
1/2 

 

UNIVERSITE TOULOUSE 1 CAPITOLE                                            Année universitaire 2015-2016
                                 Première Session 
                                                                                                                                        Session MAI 2016 

 

LICENCE EN DROIT ECONOMIE GESTION 
 MENTION DROIT parcours public et privé 

3ème NIVEAU 
SEMESTRE 6 

GROUPE DE COURS N° 4 
DROIT INTERNATIONAL HUMANITAIRE ET PENAL 

MARDI 3 MAI 2016 
13 H 30 – 16 H 30 

************ 
AUCUN DOCUMENT N’EST AUTORISE 

 

 

Sujet unique : 

Commentaire de texte : CIJ, arrêt du 14 février 2002, Affaire relative au mandat d’arrêt du 11 

avril 2000, République démocratique du Congo c. Belgique (extraits) 

 

« 51. La Cour observera tout d’abord qu’il est clairement établi en droit international que, de 

même que les agents diplomatiques et consulaires, certaines personnes occupant un rang élevé dans 

l’Etat, telles que le chef de l’Etat, le chef de gouvernement ou le ministre des affaires étrangères, 

jouissent dans les autres Etats d’immunités de juridiction, tant civiles que pénales.  

(...) 

54. La Cour [conclut] que les fonctions d’un ministre des affaires étrangères sont telles que, 

pour toute la durée de sa charge, il bénéficie d’une immunité de juridiction pénale et d’une 

inviolabilité totales à l’étranger. Cette immunité et cette inviolabilité protègent l’intéressé contre tout 

acte d’autorité de la part d’un autre Etat qui ferait obstacle à l’exercice de ses fonctions. 

55. A cet égard, il n’est pas possible d’opérer de distinction entre les actes accomplis par un 

ministre des affaires étrangères à titre « officiel » et ceux qui l’auraient été à titre « privé », pas plus 

qu’entre les actes accomplis par l’intéressé avant qu’il n’occupe les fonctions de ministre des affaires 

étrangères et ceux accomplis durant l’exercice de ces fonctions. 

(...) 

58. La Cour a examiné avec soin la pratique des Etats (...). Elle n’est pas parvenue à déduire 

de cette pratique l’existence, en droit international coutumier, d’une exception quelconque à la règle 

consacrant l’immunité de juridiction pénale et l’inviolabilité des ministres des affaires étrangères en 

exercice, lorsqu’ils sont soupçonnés d’avoir commis des crimes de guerre ou des crimes contre 

l’humanité. 

(...) 
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60. La Cour souligne toutefois que l’immunité de juridiction dont bénéficie un ministre des 

affaires étrangères en exercice ne signifie pas qu’il bénéficie d’une impunité au titre des crimes qu’il 

aurait pu commettre, quelle que soit leur gravité. Immunité de juridiction pénale et responsabilité 

pénale individuelle sont des concepts nettement distincts. Alors que l’immunité de juridiction revêt un 

caractère procédural, la responsabilité pénale touche au fond du droit. L’immunité de juridiction peut 

certes faire obstacle aux poursuites pendant un certain temps ou à l’égard de certaines infractions ; elle 

ne saurait exonérer la personne qui en bénéficie de toute responsabilité pénale. 

61. Les immunités dont bénéficie en droit international un ministre ou un ancien ministre des 

affaires étrangères ne font en effet pas obstacle à ce que leur responsabilité pénale soit recherchée dans 

certaines circonstances. (...) un ministre des affaires étrangères ou un ancien ministre des affaires 

étrangères peut faire l’objet de poursuites pénales devant certaines juridictions pénales internationales 

dès lors que celles-ci sont compétentes. » 

 

 

 

 

 


